
	
	Mesdames et Messieurs les Sénateurs

Mesdames et Messieurs les Députés 




Objet : Loi sur la Fonction Publique Territoriale. Projet prévu en deuxième lecture au Sénat les 20 et 21 décembre 2006.
Mesdames, Messieurs,
L'Association des Ingénieurs Territoriaux de France représentant plus de 4000 Cadres en poste dans les différentes collectivités territoriales tient à attirer votre attention sur les dispositions envisagées lors de l'examen de ce texte en deuxième lecture par le Sénat.

Un projet d'amendement à l'article 8 du projet de loi adopté par l'Assemblée Nationale vise à limiter aux seuls Ingénieurs en Chef le recrutement national de la compétence du C.N.F.P.T . 

Cela signifie que tous les autres Ingénieurs (la majorité) relèveraient des dispositions réduites à un recrutement local de la compétence des Centres de gestion.

S'agissant du recrutement de Cadres territoriaux aux compétences et responsabilités techniques exigeantes, il nous paraît utile d'attirer votre attention sur le caractère néfaste d'une telle mesure.

Cette dernière s'avèrerait, à court terme, totalement préjudiciable aux recrutements cohérents et ouverts de vos futurs collaborateurs dans les domaines principaux de l'aménagement, des techniques et, plus généralement, de la maîtrise d'ouvrage.
Entre autres effets nocifs, la vérification, préalable à l'accès à ce concours   d'Ingénieur, du caractère scientifique et technique du diplôme des postulants concernés, se ferait à des échelles locales inappropriées  et non homogènes sur l'ensemble du territoire.

Cela aboutirait très rapidement à exclure de vos recrutements les Ingénieurs diplômés avec des conséquences de paupérisation rapide des compétences dont les Elus locaux souhaiteraient s'entourer.

Cette mesure mettrait également fin à tout espoir de mobilité réelle entre Fonctions Publiques et serait, sans nul doute, très mal vécue par nos collègues Fonctionnaires de l'Etat.

Nous vous remercions, Mesdames, Messieurs les Sénateurs, 

Mesdames, Messieurs les Députés, de votre vigilante attention.


Le Comité National de l'Association 


des Ingénieurs Territoriaux


de France réuni à Paris le 16 décembre 2006  

